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Questions orales

Comme le chef de l'opposition le disait, j'étais au
Québec en fin de semaine. Je peux dire à ma collègue que
ce n'est pas facile et que nous avons besoin de toute l'aide
que l'on peut nous donner. Tous ceux qui, comme ma
collègue, croient au Canada, croient au fédéralisme,
devraient se rendre au Québec pour y défendre le Cana-
da. Elle a une très bonne réputation, et je suis sûr qu'elle
serait accueillie comme la voix de la raison du fédéralis-
me si elle y allait.

Ce qui est important, c'est que ma collègue commence
à parler des aspects positifs du Canada au lieu de toujours
se complaire dans les critiques.

L'hon. Audrey McLaughlin (Yukon): Monsieur le Pré-
sident, nous avons sûrement une responsabilité, et ce
gouvernement a sûrement une responsabilité envers les
chômeurs du pays. Le premier ministre reconnaîtra sûre-
ment que l'économie de notre pays repose sur les res-
sources naturelles, sur le réseau de transport et sur les
communications, pas seulement entre le nord et le sud,
mais aussi entre l'est et l'ouest. Il admettra que, pour que
les Canadiens s'enthousiasment pour ce pays, ils doivent
sentir que nous avons foi en nous et en notre capacité de
bâtir l'économie.

Le premier ministre pourrait-il me dire comment il
entend s'y prendre, parce que c'est son gouvernement qui
a ouvert notre secteur des ressources gazières et pétroliè-
res à la propriété étrangère et qui vend des parties du
Canada. Va-t-il dire aux Canadiens que son gouverne-
ment a foi en eux et qu'il favorisera l'entreprise.

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Mon-
sieur le Président, il n'est pas facile de répondre à la
question de la députée, qui reprend les vieilles lamenta-
tions des néo-démocrates. Cela intéressera peut-être la
députée de savoir qu'on a annoncé aujourd'hui une crois-
sance modeste de l'économie, du PIB réel, une croissan-
ce petite, soit, mais la première tout de même depuis
quelques mois.

La production manufacturière a augmenté de presque
1 p. 100 en janvier, après avoir été en baisse pendant trois
mois. Les industries exportatrices ont enregistré une
hausse de 0,9 p. 100 en janvier. Ce sont l'industrie fores-
tière, l'industrie automobile et l'industrie des produits à
base de ressources qui ont montré le plus de vigueur. Les
commerces de vente au détail ont connu une augmenta-
tion de 0,4 p. 100.

Notre économie n'est pas la seule à connaître des
problèmes. Celles de la France, du Royaume-Uni, des
Etats-Unis, du Japon et de pays du monde entier en
connaissent également. La récession nous frappe tous. Si
je pouvais, demain, faire disparaître tous les soucis et tous
les problèmes, je le ferais avec plaisir. Mais je ne le peux
pas. Tout ce que je peux faire, c'est tenter de mon mieux
d'établir un milieu propice à la création d'emplois et à
une nouvelle prospérité.

La députée peut faire sa part et contribuer à l'unité
nationale, à l'occasion - et j'espère qu'elle n'en prendra
pas l'habitude - en faisant ressortir certains des points
positifs concernant le Canada et la croissance qu'on voit
actuellement dans notre économie.

LES LIGNES AÉRIENNES CANADIEN

L'hon. Audrey McLaughlin (Yukon): Monsieur le Pré-
sident, tous les Canadiens demandent au premier minis-
tre de faire en sorte que ce gouvernement arrête de
soulever des problèmes.

Je voudrais poser une question précise au premier
ministre, car il a parlé d'une façon générale. Des Cana-
diens craignent, surtout nous qui vivons dans des régions
peut-être moins populeuses que celles de Whitehorse,
Saint John, Brandon ou Trois-Rivières, que les Lignes
aériennes Canadien soient en grande partie acquises par
American Airlines, de telle sorte que les régions très
rentables reviendraient à ces lignes aériennes américai-
nes et qu'il ne resterait plus que celles qui le sont moins,
ce qui n'est pas dans l'intérêt des Canadiens.

Le premier ministre garantira-t-il aux Canadiens que
l'intérêt des Canadiens, c'est-à-dire le transport au Ca-
nada et les liaisons avec les collectivités que j'ai mention-
nées, sera bien défendu?

L'hon. Jean Corbeil (ministre des Transports): Mon-
sieur le Président, je voudrais expliquer au chef du Nou-
veau Parti démocratique que les Lignes aériennes Cana-
dien engagent actuellement des pourparlers avec
American Airlines en vue de conclure une alliance stra-
tégique économique. Il n'y a pas encore d'entente.

La Loi nationale sur les transports est en vigueur
depuis des années pour limiter la participation étrangère
à 25 p. 100 et garantir le contrôle effectif par des Cana-
diens.

Si on en arrivait à une entente, elle sera assujettie à
cette loi.
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